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Continuité des obligations souscrites en vertu des instruments internationaux 

relatifs aux droits de l'homme

Résolution de la Sous-Commission des droits de l’homme 2000/27

La Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l'homme,

Affirmant les principes relatifs aux droits de l'homme énoncés et développés dans la Charte internationale des droits de l'homme et reconnaissant que toutes les nations ont la responsabilité de promouvoir et de protéger les droits de l'homme de tous les peuples,

Reconnaissant qu'à mesure que les gouvernements décident de ratifier les instruments relatifs aux droits de l'homme et de donner effet aux normes que ceux-ci contiennent, un pas important est accompli sur la voie de la promotion et de la protection universelles des droits de l'homme,

Rappelant les principes posés par la Convention de Vienne sur le droit des traités,

Prenant note de l'article 12 du Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques,

Rappelant les résolutions 1998/9 et 1998/10, du 3 avril 1998, 1999/25 et 1999/4, du 26 avril 1999, 1999/78, du 28 avril 1999, et 2000/67, du 26 avril 2000, de la Commission dans lesquelles celle-ci a encouragé tous les gouvernements à ratifier les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme et autres instruments en la matière,

Rappelant sa résolution 1999/5 du 25 août 1999,

Guidée par l'Observation générale 26 du Comité des droits de l'homme dans laquelle celui-ci a noté que le droit international n'autorise pas un État qui a ratifié le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, qui y a adhéré ou qui a succédé à un État lié par ce Pacte à le dénoncer ou à s'en retirer,

Reconnaissant que le retrait d'un mécanisme des droits de l'homme peut être ou ne pas être illégal en vertu de l'instrument considéré, mais notant que, dans la pratique, cela ne se produit qu'après que ledit mécanisme a constaté qu'il y a eu violation des engagements souscrits en vertu de l'instrument considéré,

Convaincue que toute tentative visant à mettre fin aux obligations découlant des instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme et des mécanismes de suivi ou d'en modifier de toute autre façon le champ d'application amoindrit sérieusement l'effort international fait pour promouvoir et protéger les droits de l'homme dans toutes les régions du monde,

1.
Demande instamment à tous les États qui ne l'ont pas encore fait de devenir parties au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et au Pacte international relatif aux droits civils et politiques ainsi qu'à d'autres instruments internationaux et régionaux relatifs aux droits de l'homme;

2.
Encourage la pleine participation de tous les États Membres aux activités des organismes des Nations Unies qui s'occupent des droits de l'homme ainsi qu'à celles des organes juridictionnels régionaux des droits de l'homme dans leurs régions respectives;

3.
Invite tous les États et tous les mécanismes et procédures des Nations Unies relatifs aux droits de l'homme à garder toujours présente à l'esprit l'importance de la coopération mutuelle, de la compréhension et du dialogue pour assurer la promotion et la protection des droits de l'homme;

4.
Décide :

a)
De recommander à la Commission des droits de l'homme d'examiner les incidences de la dénonciation des obligations conventionnelles internationales ou de la limitation de leur champ d'application, à sa prochaine session, au titre du point 17 de l'ordre du jour provisoire sur la promotion et la protection des droits de l'homme;

b)
De poursuivre l'examen de cette question à sa cinquante-troisième session au titre du même point de l'ordre du jour.

28ème séance

18 août 2000

[Adoptée sans vote.]
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